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La Fédération française de tennis (FFT), qui est l’organisateur officiel du tournoi
des Championnats internationaux de France de tennis de Roland-Garros se
déroulant à Paris du 16 mai au 5 juin 2022, a découvert que plusieurs sites
internet accessibles depuis la France diffusaient gratuitement, en streaming et en
direct les rencontres du tournoi dont elle détient les droits exclusifs de diffusion.
Elle a assigné en référé d’heure à heure, sur le fondement de l’article L. 333-10
du Code du sport, introduit par la loi du 25 octobre 2021, les principaux
fournisseurs d’accès à internet (FAI) pour empêcher l’accès à partir du territoire
français, notamment par le blocage des noms de domaine, aux 19 sites litigieux.

Le juge constate que les sites en cause ont pour objectif principal la diffusion de
compétitions sportives, notamment de tennis, sur une partie au moins desquelles
la FFT jouit d’un droit exclusif d’exploitation audiovisuelle. Ils donnent accès à des
données qui ne sont pas des correspondances privées. Il s’agit donc de services
de communication au public en ligne. Par ailleurs, bien que les sites visés soient
en langue anglaise, leur usage est néanmoins aisé pour les utilisateurs
francophones du fait de la présence du nom des joueurs en compétition sur
lesquels il suffit de cliquer pour accéder aux matchs disputés. Il ressort de ces
éléments que la FFT démontre de façon suffisamment probante que les sites
litigieux permettent l’accès aux matchs du tournoi, sans autorisation, ce qui
constitue des « atteintes graves et répétées » aux droits exclusifs de la FFT au
sens de l’article L. 333-10 du Code du sport, commises au moyen de « services
dont l'un des objectifs principaux est la diffusion sans autorisation de
compétitions sportives ».

Le juge décide, en conséquence, de faire droit aux mesures sollicitées. Il précise
qu’il apparaît proportionné, compte tenu de l’urgence, et alors que le calendrier
des matchs est connu de longue date, de laisser un délai aux fournisseurs d'accès
de 2 jours maximum suivant la signification de la décision, pour mettre en œuvre
la mesure de blocage ordonnée. Pendant toute la durée de ces mesures, la
société requérante pourra communiquer à l’ARCOM les données d’identification
de tout site, qui n’aura pas été identifié à la date de la décision, diffusant
illicitement les matchs du tournoi de Roland-Garros, aux fins de mise en œuvre
des pouvoirs conférés à cette autorité par les articles L. 333-10 III et L. 333-11 du
Code du sport. C’est là l’un des intérêts principaux de la loi nouvelle du 21
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octobre 2021 rendant les blocages dynamiques. Il est enfin précisé que les coûts
des mesures de blocage seront répartis entre les parties, selon les modalités d’un
accord futur conclu sous l’égide de l’ARCOM.

Tribunal judiciaire, Paris, (ord. réf.), 25 mai 2022, FFT c/ SA Orange et a.
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